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ARRÊTÉ

constatant que la délibération du
Conseil municipal de la Ville de Genève
du 20 avril 2005 est devenue sans objet

"Ville de Genève
Direction générale_

Raçute-^9jUl!L305
Séance ÇA du:

Décision;

^^^c^^_

A traiter par:

LE CONSEIL D'ÈTAT \^^-^
sc.^

vu le titre V, notamment les articles 67 et 70, alinéa 1 de la loi sur l'administ
communes, du 13 avril 1984,

statuant en légalité

ARRÊTE

La délibération ci-après, du Conseil municipal de la Ville de Genève, du 20 avril 2005,
n'a pas lieu d'être approuvée:

Modification de l'alinéa 4 de l'article 123 du règlement du Conseil municipal

Vu la délibération du Conseil municipal de la Ville de Genève du 20 avril 2005,
r'eîative" a "la modification de l'alinéa 4 de l'article 123 du règlement du Conseil
municipal prévoyant :

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l'article 17 de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984,

vu l'article 147 du règlement du Conseil municipal :

sur proposition d'un de ses membres,

arrête:

Article unique. - L'alinéa 4 de l'article 123 du règlement du Conseil municipal
concernant'1'organisation des commissions municipales est modifié comme suit :
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«Art. 123. -Organisation
1. (inchangé)
2. (inchangé)
3. (inchangé)
4. Dès son élection, le président ou la présidente prévoit son remplacement en cas

d'absence et en informe la commission.
5. (inchangé)
6. (inchangé)
7. (inchangé).»

Attendu en fait que le Conseil municipal, lors de la même séance, a adopté^un
nouveau règlement du Conseil municipal et abrogé te règlement du 11 novembre 1981
ainsi que toutes les modifications subséquentes.

Que l'article 123 de ce nouveau règlement prévoit à l'alinéa 4, une teneur identique à
celle figurant dans la délibération spécifiquement votée concernant cette disposition.

Que la délibération relative à l'adoption d'un nouveau règlement du Conseil municipal
est approuvée par le Conseil d'Etat lors de sa séance du 22 juin 2005.

Que la présente délibération vise la modification de l'article 123, alinéa 4 du nouveau
regre ment"alors que cet article a été approuvé, dans une teneuridenticlue_lors de

i'aÏoption'du no'uveau règlement par le Conseil muncipal durant la même séance.

Vu ce qui précède :

Le Conseil d'Etat constate que la délibération est devenue sans objet et qu'il n'y a
donc pas lieu de l'approuver.

La présente décision peut faire l'objet d'un recours par^devart le_ Trlbunal
ad~minis~tratif-dans le déiai de 30 jours à compter de la réception de celle-ci,
conformément aux articles 4, 5 et 63, 'alinéa 1 de la loi sur la procédure administrative
(E 5 10-LPA).

Communiqué à:
DIAE/SSCO 5

Certifié çjbnforme,
Le chanceler d'Etat:\


